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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur le Bureau 
des Nations Unies au Burundi (S/2014/36) 

La Presidente ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/96, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la France et le Nigeria. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/36, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies au 
Burundi. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 
France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 
Republique de Coree, Federation de Russie, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2137 
(2014). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
l’adoption de la resolution. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) 

Je voudrais, tout d’abord, exprimer mes sinceres 
condoleances au Gouvernement burundais pour les 
pertes de vies humaines et de biens causees par les 
inondations et les glissements de terrain survenus a 
Bujumbura cette semaine. Nos pensees et nos prieres 
vont aux victimes et a leurs families en ces moments 
difficiles. 


Le Burundi a accompli des progres considerables 
depuis la fin du conflit civil. Les Etats-Unis sont un des 
solides partenaires du Burundi, surtout maintenant que 
ce pays est devenu un exportateur de paix et de stabilite, 
grace a sa participation a des missions internationales 
de maintien de la paix et de stabilisation. 

Des progres reels ont certes ete accomplis en 
matiere de paix, de stabilite et de developpement, mais 
l’impasse politique actuelle et les tensions croissantes 
dans le pays montrent qu’il est encore necessaire que 
le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) 
maintienne une presence dans le pays pour contribuer 
a la consolidation de la paix, de la democratic et de la 
reconciliation nationale. 

La loi sur les medias adoptee cette annee, le 
recent limogeage du Premier Vice-President de la 
Republique et les amendements constitutionnels qui 
ont ete proposes menacent les delicats arrangements 
conclus pour le partage du pouvoir, qui ont permis le 
progres du Burundi depuis la signature des accords 
d’Arusha en l’an 2000. 

Les Etats-Unis appuient fermement les mandats du 
BNUB et Taction du Representant special du Secretaire 
general; nous les considerons comme des elements 
cruciaux pour permettre au Burundi de continuer a 
asseoir pleinement la gouvernance democratique et a 
instaurer la stabilite. La poursuite du partenariat du 
Gouvernement avec la mission des Nations Unies et 
le Representant special du Secretaire general, ainsi 
qu’avec la communaute internationale en general, sera 
de plus en plus importante pendant la periode precedant 
les elections de 2015, au cours de laquelle un dialogue 
inclusif et des compromis seront necessaires de la part 
de tous les dirigeants politiques et de tous les partis 
politiques. 

Nous nous felicitons que Gouvernement 
burundais ait sollicite la presence des Nations Unies 
durant tout le processus electoral. Nous considerons 
que cette presence jouera un important role de bons 
offices en tant que facteur de confiance et motivation 
diplomatique. Et nous comptons bien qu’elle fera une 
evaluation independante du deroulement des elections 
aux plans politique et technique. Nous exhortons le 
Gouvernement a ne pas essayer de faire cavalier seul 
durant cette periode electorate cruciate et delicate, 
mais de faire bon accueil au partenariat et au concours 
que lui apporte la communaute internationale avec 
la presence des Nations Unies. Nous attendons avec 
interet les rapports que le Secretaire general presentera 


2/3 


14-23480 



13/02/2014 


Situation au Burundi 


S/PV.7110 


regulierement au Conseil a cet egard, notamment sur les 
criteres convenus. 

Les Etats-Unis comptent bien continuer a 
travailler avec le Gouvernement et le peuple burundais 
en tant que partenaire dans la paix, la stability et le 
developpement du Burundi. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi) : C’est pour moi un 
grand honneur de m’adresser au Conseil de securite 
au nom du Gouvernement burundais, et en mon nom 
propre, a l’occasion de l’adoption de la resolution 2137 
(2014), sur le Bureau des Nations Unies au Burundi 
(BNUB), qui determine le futur de notre cooperation 
avec les Nations Unies. 

Les dividendes de la paix, que les Burundais 
sont aujourd’hui en train de savourer, sont le fruit des 
efforts communs des Burundais et de la communaute 
internationale. 

En date du 28 janvier 2014, dans cette meme 
salle (voir S/PV.7104), le Gouvernement burundais 
interpellait la communaute internationale, pour qu’elle 
tienne compte des avancees significatives enregistrees 
par notre pays dans de multiples domaines et emettait 
le souhait de passer a un nouveau cadre de cooperation 
avec l’ONU, le BNUB cedant progressivement place a 
une equipe de pays des Nations Unies au Burundi. 

Je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil de securite qui, en preparant la resolution, 
ont pris en compte les preoccupations des Burundais, 
l’appropriation nationale et la souverainete. Ma 
reconnaissance va en particulier a la France pour le 
travail de facilitation qu’elle a mene, a la satisfaction 
de tous. Et ma profonde gratitude est a la hauteur des 
difficultes qu’il y avait a parvenir a arrondir les angles. 

Aux delegations qui, au depart, avaient hesite 
a soutenir la position du Gouvernement burundais, 
en faisant valoir quelques soucis en rapport avec la 
situation politique interne, je dis que je les comprends 
et les remercie tres sincerement. Elies veulent 
certainement du bien de mon pays. Je voudrais 
cependant rassurer le Conseil : les Burundais ont ete 
assagis par de longues annees des conflits fratricides a 


caractere politico-ethnique, et ont definitivement decide 
d’enterrer la hache de guerre. 

Les divergences apparentes au niveau des acteurs 
politiques burundais et de la societe civile ne doivent 
pas inquieter outre mesure les membres du Conseil, car 
ce ne sont souvent que des surencheres politiques liees 
a l’apprentissage de la democratic. Et c’est plutot une 
bonne chose que les partis politiques, les medias prives, 
les syndicats et les organisations non gouvernementales 
soient libres de s’exprimer. L’Etat n’intervient que tres 
rarement, en cas d’outrage et d’outrance extreme, et ce 
pour assurer l’ordre public. 

La decision de fermeture du BNUB a la fin de 
cette annee constitue un debut d’une nouvelle forme de 
collaboration avec le Gouvernement burundais et la fin 
d’une mission bien reussie. 

Les questions des droits de l’homme, de 
protection des civils, de justice transitionnelle, du 
processus electoral et, surtout, de developpement sont 
les preoccupations que nous tiennent cceur. 

Je termine mon propos en remerciant encore 
une fois le Conseil pour la resolution, et j’informe les 
membres du Conseil le Gouvernement burundais prend 
bonne note des recommandations du Conseil de securite, 
reitere son engagement a aller toujours de l’avant dans la 
consolidation de la paix et a cooperer avec les Nations 
Unies et tous les autres partenaires pour meriter les 
appuis multiformes dont il a beneficie de la part de 
la communaute internationale, et dont il continuera a 
beneficier dans son combat pour la croissance et la lutte 
contre la pauvrete. 

Je m’en voudrais de ne pas saisir cette occasion 
pour informer la communaute internationale a travers 
le Conseil, d’une catastrophe a frappe mon pays le 
dimanche 9 fevrier dernier : une pluie diluvienne a 
fait plus de 60 morts, dont la majorite sont des enfants. 
Des habitations et d’autres infrastructures ont aussi 
ete detruites. Le Gouvernement sollicite la solidarity 
internationale afin de l’aider a faire face a la crise 
humanitaire. 

La Presidente (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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